
Énergie et Ressources 
naturelles 

D Il 

Québecoa 
Bail (fins de villégiature pour un nouveau terrain]

Numéro de dossier : ........... . 

Le MINISTRE DE L'ÉNERGIE ET DES RESSOURCES NATURELLES, pour et au nom du gouvernement du 
Québec, dûment habilité en vertu de la Loi sur les terres du tlomaine de l'État (RLRQ, chapitre T-8.1 ), représenté par 
(nom, fonction), dont le bureau est situé au (adresse), dûment autorisé(e) par le Règlement sur la signature de certains 
actes, ,/oc11ments et écrits clu ministère des Ressources naturelles et de la Faune (RLRQ, chapitre M-25.2, r. l ); 

ci-après nommée le « MINISTRE »,

LOUEÀ 

(Nom du locataire) 

ci-après nommé le «LOCATAIRE »,

aux charges, clauses et conditions suivantes : 

1. FINS ET OBJET : Le MINISTRE loue au LOCATAIRE, exclusivement à des fins de (identificntion de l'usage), le
terrain ci-après désigné et décrit, d'une superficie approximative de (inscription de la superficie) :

(Localisation et description du terrain) 

2. DURÉE ET LOYER DU BAIL : Le bail est consenti pour une durée de un (J) an à compter du (date). Le
LOCATAIRE paiera au MINISTRE un loyer aMuel de (montant)$ payable d'avance le premier (date) de chaque aMée.
Un intérêt au taux fixé en vertu de l'article 28 de la Loi sur l'administration fiscale (RLRQ, chapitre A-6.002) sera exigé
pour tout paiement effectué en retard. Tout chèque qui n'est pas honoré par l'institution sur laquelle il est tiré est assujetti
aux frais édictés selon l'article 12.2 de la Loi sur J'administrntion fiscale (RLRQ, chapitre A-6.002).

3. RENOUVELLEMENT DU BAIL ET AJUSTEMENT DU LOYER : Le présent bail sera renouvelé automatiquement
tous les ans, à la date anniversaire du bail, à moins d'avis contraire du MINISTRE transmis par écrit au moins trente (30)
jours avant cette date.

Si le MINISTRE doit meure fin nu bail pour un motif d'intérêt public, il ne procédera pas par non-renouvellement, mais 
par révocation et il indemnisera le LOCATAlRE conformément à l'article 65 de la Loi sur les terres du domaine de l'État 
(RLRQ, chapitre T-8.1). Dans une telle éventualité, le LOCATAIRE accepte que l'indemnité soit versée, jusqu'à 
concurrence de sa créance, a'-' créancier hypothécaire de toute construction érigée ou mise en place sur le terrain loué et 
dont la sûreté a fait l'objet d'un avis écrit au MINISTRE. 

Une copie de l'avis de non-renouvellement ou de révocation est transmise par le MINISTRE au créancier hypothécaire de 
toute construction érigée ou mise en place sur le terrain loué et dont la sûreté a fait l'objet d'un avis écrit au MINISTRE. 

L'avis de paiement sera transmis aMuellement, au moins trente (30) jours avant la date anniversaire du bail, à la dernière 
adresse connue du LOC AT Affi.E. 

Lors du renouvellement, le loyer annuel pourra être ajusté selon la réglementation en vigueur. 

Le LOCAT AJRE qui souhaite ne pas renouveler son bail doit envoyer un avis écrit au MINISTRE dans les trente 
(30) jours qui suivent la réception de l'avis de paiement du loyer. À la réception de cet avis, le MINISTRE en avise le
créancier hypothécaire de toute construction érigée ou mise en place sur le terrain loué et dont la sûreté a fait l'objet d'un
avis écrit au MINISTRE. Le créancier peut alors obtenir la cession et le renouvellement du bnil en sa faveur.

4. RENONCIATION AU BÉNÉFICE DE L'ACCESSION ET PROPRIÉTÉ SUPERFICIAilŒ: Le MINISTRE renonce
en faveur du LOCATAIRE, qui accepte, au bénéfice de l'accession relatif à toute construction à être réalisée ou mise en
place sur le terrain loué, pour qu'il en ait la pleine propriété sous fonne de propriété superficiaire à compter du moment
où élle sera réalisée ou mise en place. Cette renonciation du MINISTRE est faite sous réserve des dispositions prévues à
l'article 6 du présent bail et de l'exercice de ses droits à la fin du présent bail.

Le MINISTRE reconnait que le LOCATAIRE peut consentir des sûretés (hypothèques) reiatives à toute construction 
érigée ou mise en place sur le terrain loué en faveur d'un créancier. Le MINISTRE doit être avisé par écrit de l'octroi et 
de l'extinction d'une telle sûreté (hypothèque) ainsi que des coordonnées du créancier hypothécaire. Si un créancier 
exerce des droits hypothécaires à l'égard des constructions, le MINISTRE consent à transférer le bail en faveur èiu 
créancier ou de l'acquéreur des constructions et reconnait le droit dudit créancier ou duclit acquéreur aux avantages de la 
renonciation au bénéfice de l'accession et de la propriété supcrficiaire mentionnées à l'alinéa ci-dessus. Le créancier où,, 

l'acquéreur des constructions devra donner avis écrit au MJNISTRE du transfert de propriété des constructions en sà
faveur. À la réception de cet avis, le MINIS1:RE procédera au transfert confonnément à l'article 11 du présent bail. 
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5. RENSEIGNEMENTS PERSONNELS : Le LOCATAIRE qui consent des sûretés (hypo^qufô^relatives à toute
constmcttonéngie'ounu'se en place sur ie terrain loué en faveur d'un créancier auto"se, le MINISTREa,tra"smeltre au
creander'hypoAécaire'une copie des avis se rapportant au paiement, au non-renouvellement, à la résiliation ou
révocation du présent bail.

6, FIN DU BAIL ET LIBÉRATION DES LIEUX : Le LOCATAIRE dont le bail prend fin, soit Par "on-reno"ye "eme"t

^ paï r^^n>. ^e^Ïapropriéte~des-escon^^^^ I'rcnonce, toutefo^a^droldld^^
tënïfn louél'peu'importela'valeurdes'constructions. el il doit, daiis un délai raisonnabk compte tenu ̂ OTO^IC^
iibïe'r leïnïin lourd e'toute'coostruction et amélioration et remettre les lieux en bon état. le t""tconfo""ément_àl
e'tuaubx règiements"'À défaut'de'Ubérer les lieux, le MINISTRE pouira inlenter les procédures en éviction prévues par l

loi.

7. MODIFICATION DU BAIL : Le MINISTRE doit aviser par écrit le LOCATAIRE de toute modification au bail, au
moins trente (30) jours avant la date anniversaire du bail,

. : Le LOCATAIRE sera en défaut s'il occupe le terrain loué à_d'autres fins que celles mentionnées. dans le
^o^ner^e7a;'lWo7rautredeses^obliga^ Le M^ISTRE pour ra ato^exi^que^o^ifc ^oi^
^oun"éss ïaï 3ï ;;:iiSxe"et/à défaut; résiiïerTe bail ou le révoquer confonnément aux dispositions de la Loi sur
les terres du domaine de l'État (RLRQ, chapitre T-8, 1),

Un préavis de non. renouvdlement. deresiHaUon ou de révocation de trente_(30)^s^noU^^^^^
^"vr^'déSur^Sr^TÏcXTAME^àtoutTréancier détenante
d'^laaes^h^S^\7aS?4^^ MINISTRE. Le créancier peut alors remédier au défaut du
LOCATAIRE el obtenu-le transfert du bail en sa faveur.

9. DROIT DE PASSAGE DES TIERS ; Le LOCATAHO sera tenu d'accorder sans,frais un droit de Pas5aëe à Pied et e"
voiîurc7aYendroit7ndiquépar le MINISTRE, à toute personne qui lui en a démontré la nécessité.
10. SERVFTUDES OU AUTRES DROn-S : Le présent bail est sujet aux servitudes ou autres droits consentis par le
MINISTRE ou le gouvememenl, notamment à toute servitude d'utilité publique.

11. TRANSFERT DU BAIL : Le LOCATAIRE qui désire transférer le présent ba» dohw^le^
de'FaîS^^auîoCATAOE^rempUssart le fonnulaire de demande de transfert d^bail^ <^elre;;8n^Ï^SSSiï^ïïï^^^'S^^ï^ . exi£e,±^S

t"Suîe consïrucïïon. *'ii dohen m^ionner l'existence dans ce fomiulaireou dans^docume^^l
SS^LSÏSWdZaStec^^^ de ce transfert. Dans le cas d'un transfert en faveur d^n
groupeT'le'MWISTTO transférera le bail au nom du représentant choisi par le groupe.
Le LOCATAIRE ne peut transférer ^d^^nslcp^^baiïpenda^cjnq^^^ d:ldlp^r0.bSttÏ

Snv!oS^erêial tîribue'par1e~MD4isTRÈ dans le cadre d'un tirage au sort après le ^ sePtembreM^^
£tÏS^ ^iï^ïi^^i3£EÏlîo^'""'^^^ ba;mlen;, dïi^. "ïîst tÏ^^^^'^SK^^^enSïïan^^ ^
SiÏ^^^o^^^^l^n^t^ue^J. ^ °" de fait, de
sonp'êre'de sa'mere»derson frère, de sa sour ou de son enfant, ou à la suite du décès du LOCATAIRE.
Si le LOCATAKE décède, fait faillite ou si le bâtiment situé sur le_teirain loué ̂ fait l'obie^une^^e^n^us^e. ^^e
^^A^uddXeeZIZZit^^^^^^ llhéritiert du syndic-

du crrancier hypothécaire ou de ['acquéreur des constructions.

Lors d'un transfert à la suite d'une vente pour taxes. le LOCATAIRE, si le droit de retrait est exeiué, transfère le bail en
faveur de l'ancien locataire.

Le MINISTRE procédera au transfert des droits dans le bail sur paiement des tois inhérents et de tout loyer dû par
Fancfen locataire et un nouveau bail sera conclu avec le nouveau locataire,

12. CHANGEMENT D'ADRESSE ET TOUT AUTRE AVIS : Tout changement d-adrcsse et autre avis doivent être
transmis par le LOCATAIRE au MINISTRE.

13. RESPONSABILITÉ : Le LOCATAIRE s'engage à prendre toutes les d>spositionsn^essairespo^rqueJe^ISTOE
^s^^uTeîpo^abTe d^onumg^'eT^ensresyl tantde^clam^o^ POT^S;^°^U^°S ^STl^^^^t^^'^o^S est de même de tout dommage direct ou
îndirect'qui pourrait être causé aux installations faisant l'objet du'présent bail.

i MANDATÉ : Si le LOCATAIRE agit au nom d'un groupe de personnes, il déclare^gi^en^onM^n

signataire à signer en leurs noms.

Miustèra da ftneole et des ftesnurcas naturelles
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1^1E1ÎOGÎ:EMWS iLeLOCA'TAmE est tenu de se conforlner à toutes ^ '°" fédérales et provinciales, auxrèglements qui en découlent et aux règlements municipaux concernant ses~activités~su'rl'e!eiraïnl

16. CLAUSE PARTICULIÈRE : (s'il y a lieu)

L7héÏtTERPR ON 
' Dans Ie préscnt bai11 rexPresslon << LOCATAIRE » comprend tout cessionriaire du bail. le cas

Signé en deux (2) exemplaires :

LE MINISTRE

->le.

Par:
[Signataire]
[Titre du signataire]

LE LOCATAIRE

-Je

[Locataire]

M.nlslêw de l'èneigis et tfe» Ressounses nalun^es
zoiewfoi




